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Le Secrétaire à la sécurité publique du Mexique, M. Genaro García Luna, a ouvert la séance en souhaitant la bienvenue à Mesdames et Messieurs les Ministres chargés de la sécurité du Continent américain en remerciant l’OEA et tous les pays de la région pour leur appui grâce auquel le Mexique a pu accueillir cette Première Réunion ministérielle. Dans ce contexte, il a renouvelé la nécessité urgente de renforcer la primauté du droit et de protéger l’État de droit grâce au soutien des volontés et des stratégies communes afin de contrôler et d’éliminer la capacité financière et technologique que détient actuellement la criminalité transnationale organisée. (MISPA/INF.9/08 corr. 1)

· Discours du Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza
Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, José Miguel Insulza, a commencé son discours en félicitant l’OEA et les États membres pour avoir convoqué une réunion ministérielle sur la sécurité publique, et en soulignant l’importance et la gravité de la situation qui préoccupe tous les pays du Continent américain, en raison de la présence accrue de groupes criminels qui débordent les limites de nos frontières, sapent les fondations démocratiques de nos pays, et entretiennent chez les femmes et les hommes de la région une angoisse et un sentiment d’insécurité permanents. 

En soulignant que l’un des devoirs prioritaires d’un État est de garantir la paix et la sécurité de ses citoyens, il a reconnu que la région a l’un des taux les plus élevés d’homicides du monde, il en est de même des enlèvements et d’autres délits. Pour faire face à ce phénomène, a-t-il ajouté, il faut créer un espace permanent de discussion et d’accords continentaux qui nous mettent en mesure de parvenir à des accords et des actions coordonnés. Dans ce contexte se situe cette réunion ministérielle qui devrait être répétée à l’avenir de façon à devenir la référence politique et technique pour le Continent américain en tout ce qui concerne la sécurité publique, à coordonner les actions dans les domaines de l’information, de la communication, de la technologie et dans toutes les autres sphères qui s’avèrent nécessaires pour combattre la  criminalité dans la région. 

· Discours du Président de la République fédérative du Mexique, Son Excellence Felipe Calderón Hinojosa (MISPA/INF. 8/08 corr. 1)
Le Président du Mexique a commencé son discours en saluant la visite des hauts fonctionnaires du Continent américain et de l’OEA et en soulignant l’engagement de son pays de travailler de concert avec les nations du Continent américain dans le but d’arriver à un plan concret d’action 

contre la criminalité, la violence, et l’insécurité. Rejoignant les idées exprimées par le Secrétaire général de l’OEA, il a mis en relief que “Toute nation qui aspire au développement doit garantir à ses citoyens un environnement de libertés et de sécurité publique, il s’agit là d’une obligation primordiale de l’État”. 

 
Reconnaissant la gravité des indices de criminalité qui affectent nos pays, le Président du Mexique a fait valoir que pour assurer la prospérité du Continent américain, il faut que la criminalité soit combattue de façon intégrale et coordonnée, qu’elle soit attaquée simultanément, que ce soit dans les pays d’origine ou dans les pays où ces crimes sont commis, en augmentant et en améliorant les capacités existantes des institutions chargées de la sécurité publique. C’est pourquoi la coopération internationale constitue le volet clé de cette approche et de toute politique d’État en la matière. En ce sens, il a précisé que des accords tels que l’Initiative de Mérida au niveau latino-américain, ainsi que cette nouvelle tribune politique que représente la Réunion des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques permettent d’avancer sur la voie de la réalisation de ces objectifs guidés par les principes de responsabilité partagée en ce qui a trait à la souveraineté et la confiance mutuelle.

 
Sur ces mots, il a déclaré officiellement ouverte la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques. 

I. 
PEMIÈRE SÉANCE  - SÉANCE D’OUVERTURE
Conformément aux articles 8 et 9 du Règlement adopté pour cette réunion, il a été procédé à l’élection du Bureau qui a débouché sur les résultats suivants:

· Président, le Secrétaire à la sécurité publique du Mexique, l’Ingénieur Genaro García Luna, proposé par la Délégation de Colombie et appuyé par le Canada. Élu par acclamation.

· Vice-présidents: 

Martin Joseph, Ministre de la sécurité de la Trinité-et-Tobago, proposé par le Pérou, appuyé par la Jamaïque. Élu par acclamation.

Edmundo Pérez Yoma, Ministre de l’intérieur du Chili, proposé par le Brésil, appuyé par l’Équateur. Élu par acclamation.

· Rapporteur, Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur près l’OEA, proposé par le Chili, appuyé par le Mexique. Élu par acclamation.

Adoption de documents. Les documents suivants ont été adoptés:

· Ordre du jour  (CP/CSH-1029/08)

· Calendrier (CP/CSH-1030/08 rev. 1)

· Règlement (CP/CSH-1031/08)

II. DEUXIÈME SÉANCE – RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNERAL DE L’OEA SUR L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE : DÉFIS, ENJEUX, ET PRATIQUES OPTIMALES (MISPA/doc. 8/08  corr. 1)

 
Dans son rapport, le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, José Miguel Insulza, a appelé les États membres à tirer parti de cette occasion qui leur est offerte à cette réunion pour engager un dialogue sur cette question d’importance fondamentale pour nos sociétés. Dans cette perspective, il a mentionné que selon les rapports de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) il est évident que la criminalité et les taux d’homicides accusent des chiffres supérieurs à toute autre  épidémie sanitaire, à tel point qu’ils sont la cause première des morts chez les jeunes de 15 à 19 ans, ce qui fait de l’Amérique latine la région du monde dotée de la moyenne la plus élevée de violence à l’échelle mondiale. Le problème est encore plus accentué lorsque des infractions telles que le trafic illicite des drogues et la criminalité transnationale, surtout le trafic illicite d’armes et la traite des êtres humains emploient des technologies de pointe qui sapent, dans beaucoup de cas, la capacité des États d’y faire face. Du point de vue économique, le phénomène des drogues dans la région atteint plus de 350 milliards de dollars, montant supérieur au PIB de la majorité de nos pays.

 
Cette situation se reflète dans les enquêtes régionales comme le Latinobarómetro qui indiquent que la perception de l’insécurité a doublé de 2003 à 2007. Ce sentiment de l’opinion publique est directement lié à la méfiance croissante des citoyens à l’égard des institutions chargées du contrôle et de la prévention de la criminalité. 

 
Le Secrétaire général a mis en relief que divers efforts sont actuellement déployés. Dans  certains pays, a-t-il souligné, des plans nationaux sont mis en œuvre, mais ceux-ci ne sont pas toujours traduits dans les faits jusqu’à présent sous forme de mécanismes efficaces de suivi de leurs objectifs, ou alors ont fait l’objet de modifications substantielles en peu de temps, et d’autre part, certains autres pays sont totalement dépourvus de plans ou de politiques de sécurité.  

 
Il a mis l’accent sur le fait qu’au niveau politique, la communauté internationale doit renforcer sans relâche la capacité de la police de combattre la criminalité. De même, il est impératif de rechercher des informations fiables sur l’exploitation, le suivi, la surveillance, et le diagnostic systématiques de l’état actuel de la criminalité.

 
De même, il s’agit de s’attaquer aux facteurs qui se situent à la source du problème, car l’OEA est très consciente qu’il existe une connexion entre la pauvreté, l’exclusion, la marginalité, les inégalités, et la sécurité. La pauvreté et l’exclusion sociale sont des éléments clés qui doivent être abordés afin d’éliminer les véritables causes du problème ainsi que d’autres, comme une culture du mépris des lois, l’impunité ou l’absence d’institutions dans diverses zones urbaines où les groupes criminels remplacent l’autorité légale. De même, ces facteurs influent sur le tissu familial qui est préjudicié en raison de la prolifération de familles monoparentales, ou l’augmentation du nombre de jeunes en Amérique latine qui ne bénéficient d’aucun débouché tant pour leurs études que pour leur emploi, ou encore les déficiences du système carcéral où réside l’un des problèmes majeurs de violations des droits de la personne en raison de la précarité des infrastructures, des conditions inhumaines auxquelles sont soumis les prisonniers, et de la surpopulation des établissements pénitenciers, lieux qui deviennent souvent des scènes de la commission des infractions.

 
Pour faire face à ce problème, le Secrétaire général de l’OEA a rappelé que l’OEA a offert sa contribution pour créer des mécanismes continentaux conçus pour aborder des thèmes spécifiques en la matière. Dans cette perspective, la tenue de cette Réunion ministérielle représente un pas fondamental permettant de mettre en commun les efforts, et pour serrer les rangs dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée, la violence et l’insécurité. Le Secrétaire général a aussi informé que le Secrétariat général de l’OEA a proposé de lancer un plan fondé sur six grands axes de travail interconnectés :

a) Tracer des orientations et offrir des services consultatifs en vue de l’élaboration de projets de lois, de politiques publiques et de réformes institutionnelles;

b) Fournir un appui technique en vue de la construction d’indicateurs périodiques fiables et comparables;

c) Renforcer la rééducation et la réinsertion;

d) Améliorer la capacité de la police sur la base de la mise en commun d’expériences fructueuses;

e) Définir des paramètres devant servir de base à l’implication du secteur privé dans les actions de prévention, de rééducation et de réinsertion sociale;

f) Renforcer la collaboration avec les médias.

 
Le Secrétaire général a ajouté également que ces grands axes d’action pourront être mis en œuvre à travers des mécanismes de consultation permanente avec les gouvernements de la région, de coordination avec d’autres organisations internationales, et de consultation permanente avec la société civile et les cercles de l’enseignement supérieur. 

 
Il a conclu en se déclarant optimiste quant à la réalisation des résultats valables qui seront obtenus pour contrôler, réduire, et éliminer la criminalité, la violence et l’insécurité. C’est pourquoi il a appelé à un engagement renouvelé des États membres en faveur d’un renforcement de la coopération comme mécanisme de responsabilité partagée qui permette d’offrir la sécurité, la tranquillité et le bien-être aux peuples des Amériques.

· Commentaires des délégations
 
Le Chef de la Délégation de la République dominicaine a été le premier à prendre la parole. Il a mis en relief que les initiatives efficaces de lutte contre la criminalité organisée doivent être orientées aussi bien vers l’offre que vers la demande de drogues, en vertu d’une conception d’inclusion sociale qui est un droit que nos États membres sont tenus de respecter à l’égard de nos sociétés, ceci d’autant plus si l’on tient compte des facteurs détaillés dans le rapport du Secrétaire général de l’OEA, et  émanant d’organismes spécialisés, selon lesquels, par exemple, le pourcentage de victimes de la violence dans ce pays est supérieur aux crimes perpétrés  par les gangs.  Le délégué dominicain a aussi souligné la nécessité d’un observatoire régional qui serve de mécanisme référentiel commun d’évaluation des progrès accomplis dans ce domaine.

 
Le Costa Rica, pour sa part, a déploré le fait que son pays soit devenu un pays de transit et de consommation de la drogue, s’accompagnant des délits connexes qui entretiennent l’inquiétude et la méfiance chez les citoyens. Il a par conséquent appelé à la coopération continentale afin de faire front commun contre la criminalité transnationale. Dans ce cadre, il a rappelé la proposition émise dans le Consensus de Costa Rica dans lequel l’accent est placé sur les efforts visant à répondre aux besoins sociaux qui réduisent et éliminent la délinquance.

 
L’Uruguay a souligné que nos sociétés vivent actuellement dans un environnement où la peur prend la place du sentiment de sécurité. Face à cette réalité, et dans la ligne des paroles du Président uruguayen, “Nous serons sévères pour la criminalité, et nous seront implacablement sévères pour les causes de la criminalité”, il estime que l’Amérique latine doit créer un nouveau paradigme de modalités de lutte contre l’insécurité et la violence, qui implique la participation citoyenne pour la prévention et l’étude des causes et des pertes des valeurs de nos sociétés, la destruction de la famille. Il a souligné l’énormité de la tâche qui nous attend, mais il a aussi mis en relief que des réunions de ce genre ouvrent la possibilité d’échanger des informations, de mettre en commun des expériences optimales, et de renforcer les liens de fraternité entre nos peuples.

 
La Trinité-et-Tobago a mis l’accent sur la tâche commune de coopération et de promotion de sécurité publique, parallèlement à l’amélioration de la qualité de vie des citoyens, ainsi que la participation solidaire de la société civile et du secteur privé qui sont fondamentales pour la réalisation de cet objectif. À la Trinité-et-Tobago, des projets tels que Vision 20/20 son conçus pour mettre en œuvre ces stratégies. Le délégué trinidadien a également souligné que l’action d’organisations comme l’OEA et le processus des Sommets des Amériques créent le cadre propice au dialogue et aux accords communs. 

 
Le Canada a fait savoir que ce pays accorde la plus haute priorité à cette question, et a souligné que la cohésion, ainsi que le bien-être social sont essentiels pour combattre la violence et la criminalité. Il est conscient de l’existence de trois piliers fondamentaux qui doivent faire partie de toute stratégie de sécurité publique : la prévention, le respect des lois, la rééducation et la réinsertion sociale, et le Canada a déjà mené des actions concrètes en vue de leur mise en œuvre.

 
Dans la même perspective, le Guyana a exprimé sa satisfaction pour la convocation par l’OEA de cette réunion de haut niveau, étant donné l’incidence alarmante des bandes criminelles et de la corruption dans nos pays. Pour y faire face, selon le Guyana, une perception vaste et globaliste est requise, et celle-ci devra faire appel aux mécanismes qu’offrent la coopération horizontale et l’échange des informations relatives aux politiques des différents pays. D’autre part, il a exprimé des réserves sur le rapport de l’OEA traitant de la sécurité publique dans les Amériques, ayant estimé que ce document utilise des indicateurs de Transparency International qui ne sont pas nécessairement exacts. 

 
Le Suriname a exhorté à créer un système commun d’information sur les niveaux de la  violence et la criminalité dans notre région afin d’arriver à éliminer ce problème. Il propose d’établir une distinction entre tous les mécanismes multilatéraux existant actuellement et de dresser un nouveau cadre continental sur les actions à mener dans une perspective globaliste.

 
La Colombie, pour sa part, a placé l’accent sur la conception doctrinaire de la question qui, selon elle, devrait prendre en compte l’efficacité des actions et des politiques de sécurité  des citoyens ainsi que la recrudescence de la criminalité organisée qui atteint des niveaux nationaux et pas uniquement urbains, état de choses qui touche directement la gouvernance démocratique de nos pays. Le Délégué colombien a souligné que les actions devant être menées dans ce domaine devraient porter sur la surveillance et le renforcement des capacités des institutions responsables, la coopération entre les États, et la participation de la société civile. 


El Salvador a mis en relief que la criminalité exerce des effets adverses sur la validité de l’État de droit, c’est pourquoi nous devons mener des actions visant à mettre en commun les pratiques optimales qui sont déjà en place dans nos pays afin de prévenir et de combattre la criminalité organisée. 

 
La Jamaïque, a attiré l’attention sur la nécessité d’effectuer des changements structurels dans nos États membres, sur la base du respect intégral des droits de la personne, afin de combattre les bandes criminelles qui progressivement élargissent leur champ d’action et leur capacité technologique. La Jamaïque estime avec optimisme que des initiatives telles que cette réunion de haut niveau et la participation de l’OEA constitueront le cadre favorable pour aborder la question dans le Continent américain.

 
L’Équateur a fait valoir la situation géographique spéciale de ce pays qui partage des frontières avec des pays producteurs de cocaïne. Cependant, en dépit de ce fait, l’Équateur situe des efforts considérables dans la lutte contre le trafic des stupéfiants et la criminalité transnationale organisée. Il a également mis en relief la nécessité de conjuguer des efforts pour trouver des formes optionnelles de développement grâce auxquelles nos sociétés peuvent trouver de nouvelles options de productions licites. Dans le souci de la coopération multilatérale, il a présenté l’ « Initiative latino-américaine et caribéenne pour la lutte contre le trafic des stupéfiants et la criminalité organisée » qui est conçue pour établir et mettre en œuvre une politique propre à l’Amérique latine et aux Caraïbes visant à combattre la criminalité transnationale organisée, en créant des réformes législatives qui harmonisent les législations pénale, fiscale, et sociétale en matière de trafic de stupéfiants, de blanchiment des avoirs, d’évasion fiscale, d’associations illicites, de rapatriement de citoyens privés de leur liberté pour qu’ils purgent leur peine dans leur pays d’origine, ainsi qu’en élaborant une liste unique d’éléments chimiques soumis au contrôle dans nos pays ; en établissant des niveaux de coopération en matière d’échanges de renseignements policiers, de communication et de formation de groupes spécialisés dans la lutte contre les stupéfiants et la criminalité organisée.

 
L’Argentine, pour sa part, a souligné la priorité qu’accorde ce pays à cette question qui constitue l’un des axes de sa politique interne et de celle de nombreux pays de la région ; l’importance de ce type de rencontres continentales, ainsi que l’importance de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femme dans le domaine de la criminalité transnationale et de la violence sociale.

 
De même, le Venezuela a souligné que ces rencontres sont des espaces politiques appropriés pour rapprocher nos positions à l’égard de la lutte contre la criminalité transnationale. À titre de contribution, il a expliqué que des actions telles que le  “Plan Caracas Segura” s’ajoutent aux efforts visant à garantir la sécurité des citoyens en vue de prévenir, de contrôler et d’éradiquer la criminalité, avec une participation citoyenne directe. Il a conclu en insistant que la Déclaration finale devra inclure la coopération entre nos pays, surtout en matière d’extradition. 

 
Saint-Kitts-et-Nevis a proposé qu’un groupe technique s’attelle à l’établissement d’un plan d’action qui comporterait des stratégies et politiques claires et exécutables, et qui serait soumis à la Réunion ministérielle et mis en œuvre dans nos pays.

 
Avant de clore la deuxième séance, le Président a demandé aux délégations de proposer des candidats à la présidence du Groupe de travail chargé de suivre le processus de négociation du projet de document final et qui serait adopté par la Réunion des ministres. Dans ce cadre, la Délégation du Canada a nommé M. Luis Javier Campuzano, Représentant suppléant à la Mission permanente du Mexique près l’OEA, pour exercer ces fonctions. Cette motion a été appuyée par l’Équateur, et approuvée par acclamation.

III. 
TROISIÈME SÉANCE - STRATÉGIES DE PRÉVENTION
· Commentaires des délégations

À  15 h 30,  sous la direction du Ministre de la sécurité nationale de la Trinité-et-Tobago, M. Martin R. Joseph, Vice-président de la réunion, les travaux ont repris et les délégués ont été invités à aborder le dossier des stratégies de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité.

 
La Délégation des États-Unis a demandé la parole pour mettre en relief que la sécurité doit être envisagée dans la perspective de l’élimination de la pauvreté, de la protection de l’environnement, de la sécurité personnelle, de l’élimination de la criminalité, du terrorisme et d’autres formes de comportement délictueux. En ce sens, elle a rappelé que le défi actuel est de combattre la criminalité transnationale organisée dont la capacité d’expansion s’accroît de plus en plus, qui utilise le système financier pour corrompre les fonctionnaires de l’État, et qui constitue une menace de plus en plus grande pour la jeunesse et les groupes plus vulnérables des populations. D’où, a-t-elle ajouté, l’importance des accords tels que « l’Initiative de Mérida » souscrite récemment par les Etats-Unis et le Mexique  en vue de combattre le trafic des stupéfiants, le blanchiment des avoirs et la corruption, ainsi que l’importance du  renforcement et de la transparence des appareils judiciaires ainsi que  de l’application des lois.

 
Le Délégué des Bahamas a, pour sa part,  attiré l’attention des délégations sur la pénétration de la criminalité organisée, avant tout, de la violence engendrée par le trafic d’armes et le fort pourcentage d’homicides enregistrés au cours de ces derniers temps, ce qui a provoqué l’apparition des délits connexes, et a commencé à déstabiliser  l’équilibre social et l’administration de la justice. Pour y faire face, les Bahamas ont renforcé leur cadre législatif et leur capacité de faire appliquer la loi, mais elle doit avoir recours à la coopération pour améliorer les niveaux de contrôle du trafic d’armes. 

 
Le Suriname, pour sa part, a proposé de mettre en œuvre un plan-pilote qui comporterait toutes les phases de prévention de la criminalité, créerait le terrain favorable à la réinsertion sociale à travers des programmes éducatifs, sportifs, culturels et de santé,  encouragés et conçus par les institutions de l’État et qui bénéficieraient d’une active participation citoyenne assumant la responsabilité de son action et de ses objectifs. 

 
Le Canada a reconnu que la prévention de la criminalité  revêt une importance fondamentale, surtout au sein des populations plus vulnérables, et qu’il est nécessaire de pouvoir s’appuyer sur des données statistiques fiables, et d’échanger des renseignements. Dans cette perspective, il a porté à la connaissance de délégations les actions les plus récentes menées par le Gouvernement canadien sur l’application des lois et politiques de vaste portée et offrant de larges perspectives d’avenir. 

 
L’Uruguay, pour sa part, a fait savoir que son pays est doté d’un plan pour la sécurité des citoyens qui met l’accent avant tout sur la prévention en ne perdant pas de vue qu’aucune gestion de la prévention ne sera possible que si l’on s’attaque tout d’abord aux causes des infractions lesquelles sont davantage d’ordre social et familial que d’ordre policier. De même, ce plan appuie le fonctionnement d’une police communautaire, propose d’échanger des informations, inclut des enquêtes sur l’exploitation, et la création de centres d’appui aux victimes, crée l’opération “mesas de convivencias y seguridad” (foyers de relations harmonieuses et de sécurité) établis avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), promeut l’action communautaire, et appelle l’État à doter les villages d’une meilleure infrastructure et à ouvrir des débouchés dans les domaines du travail, de l’éducation et de l’apprentissage des mineurs et des jeunes, selon les besoins, encourage une logique de sécurité intégrale et participative de la communauté avec une vision civile de ces problèmes. 

 
La République dominicaine, de son côté, a conseillé vivement d’établir la distinction dans le concept et dans le traitement proprement dit de ce qu’est la criminalité, et de ce qu’est la violence née de la coexistence dans la société; et sur la base des conclusions qui en seront tirées, de proposer la tenue d’une nouvelle réunion ministérielle traitant de la matière. Enfin, elle a demandé que l’OEA remplisse un rôle plus actif dans le contrôle du trafic illicite des armes à feu. 

 
De même, le Guyana a mis en relief le lien entre la détection du délit et la prévention, et a convenu qu’il est nécessaire de coopérer sur les plans tant intérieur qu’extérieur afin d’empêcher la criminalité et la violence, avec une participation citoyenne active, et celle de la société civile et du secteur privé; d’améliorer le système d’administration de la justice, et d’effectuer des réformes du système pénitencier.  

 
La Trinité-et-Tobago a souligné que son pays a toujours accordé la plus haute priorité à l’éducation, aux services sociaux et au développement des communautés qu’il considère comme des conditions indispensables à une coexistence pacifique de ses habitants. Au nombre des actions qu’a menées ce pays, il a cité les suivantes: depuis octobre 2007 a été créé l’Observatoire du crime qui recueille des informations émanées, entre autres, de la police, des services sanitaires, de la médecine légale, du ministère public, informations qui s’avèrent essentielles lors de l’adoption des actions concrètes. Le Délégué de la Trinité-et-Tobago a également fourni des informations sur différents plans éducationnels, sportifs  ainsi que sur d’autres activités connexes qui contribuent à  la prévention du délit avec la participation résolue de la communauté, des moyens de communication et des membres de la société civile.

 
Le Honduras a fait valoir qu’une véritable politique de lutte contre la criminalité est une véritable politique sociale. C’est pourquoi ce pays a adopté une politique sur la question qui comprend cinq piliers interconnectés et fonctionnant sous l’égide de l’équité: la prévention, la rééducation, la parité hommes-femmes, la coordination entre les institutions touchées, et la participation des communautés. 

 
Selon le Paraguay, la gouvernance démocratique et la sécurité constituent l’un des principaux axes de la gestion du nouveau gouvernement dans le court et le long termes. Il estime qu’il est fondamentalement important d’accompagner le plan de prévention d’une solide politique de communications, et de déployer des efforts efficaces de coopération dont peuvent bénéficier tous les pays de la région pour combattre la criminalité organisée.

 
Le Chili, pour sa part, a mis en relief les éléments pertinents de la “Estrategia Nacional de Seguridad Pública” (Stratégie nationale de sécurité publique), adoptée en 2006, qui, constitué en instrument de gestion, trace la direction de la lutte contre la criminalité tout en coordonnant tous les secteurs impliqués afin de fixer des objectifs concrets qui doivent être réalisés dans des délais déterminés. Cette stratégie est conçue pour aborder des objectifs concrets portant sur le renforcement des institutions de sécurité publique, la collecte et l’échange des informations, le contrôle et la sanction, la rééducation et la réinsertion, et l’assistance aux victimes. 

 
Le Panama a souligné l’étroite relation entre la sécurité et le développement, par conséquent il estime que trois objectifs fondamentaux doivent être abordés pour faire face à la criminalité: la prévention, la protection de droits de la personne et celle des droits constitutionnels, tout en renforçant les institutions publiques, en élargissant le contrôle territorial par l’État, en améliorant l’administration de la justice, l’application des lois, l’attention voulue aux systèmes pénitenciers, et en impliquant dans cet effort les communautés, les moyens de communication, et le secteur privé. Enfin, il a invité les délégations à participer et à contribuer aux efforts de l’OEA dans ce domaine,  ainsi qu’à des rencontres spécifiques telles que la Première Conférence internationale sur le commerce et le transport sécurisé, prévu au Panama en novembre prochain.

DEUXIÈME JOUR (8 octobre)

IV.
QUATRIÈME SÉANCE – AMÉLIORATION DES CONDITIONS ET DES INSTITUTIONS DE SÉCURITÉ PUBLIQUE
 
À 9 heures a été ouverte cette séance sous la présidence du Ministre de l’intérieur du Chili, Edmundo Pérez Yoma, Vice-président de la réunion, qui a entamé les travaux en mettant en relief que pour promouvoir la modernisation de la gestion, il faut construire des mécanismes d’information et des systèmes fiables et actualisés, dotés de données comparables et durables qui devront être mis au service des citoyens et de tous les acteurs de la lutte contre le trafic des stupéfiants. 
 
Le Honduras, invitant les délégations à formuler leurs commentaires sur cette importante question, a souligné la nécessité que le Continent américain soit doté d’un centre d’analyse, de surveillance et de prise de décisions en matière de sécurité. Dans cette perspective, a-t-il ajouté,  l’une des voies possibles serait la création d’une Académie de police comme l’a proposé le Secrétaire général.

 
Quant aux États-Unis, ils estiment que la sécurité dans le commerce, les transports et la sécurité des citoyens constituent des défis qui touchent toute la communauté internationale. C’est pourquoi la coopération et la collaboration sont des outils essentiels pour combattre la criminalité organisée qui utilise les moyens offerts par la globalisation pour étendre son action. Le Délégué des Etats-Unis a rappelé que les événements du 11 septembre 2001 nous obligent à travailler ensemble, entre pays amis, pour assurer la sécurité des frontières, renforcer les institutions policières et judiciaires, améliorer les réseaux d’échange des informations, adapter les cadres juridiques nationaux et régionaux aux exigences actuelles, et créer des espaces de dialogue permanents, tels que la présente réunion ministérielle, qui permettent de réunir des consensus et de mener des actions conjointes. 

 
Le Belize, pour sa part, a proposé de créer des options créatives qui offrent une voie plus efficace à la mise en œuvre des modalités de lutte contre les délits de trafic des stupéfiants, de trafic illicite d’armes, de corruption, de violence urbaine. Une nouvelle stratégie internationale devrait prendre en compte les intérêts nationaux, la modernisation des forces de sécurité, et la protection des valeurs morales et éthiques de nos sociétés. Le Délégué du Belize a fait remarquer que dans ce contexte, son pays met actuellement en œuvre une stratégie de sécurité nationale comportant des objectifs concrets conçus pour désarticuler la criminalité ; mettant l’accent sur la coopération, la coordination, et l’échange des informations; le contrôle de la transparence et la formation des forces de l’ordre, mais s’attaquant en même temps aux causes du problème en offrant aux jeunes et aux autres groupes vulnérables un éventail d’initiatives multisectorielles aux niveaux de la santé et de l’éducation en vue de leur pleine réinsertion sociale ; en améliorant le système pénitencier, et surtout en encourageant la participation de la société pour qu’elle assume un rôle titre dans cet effort. 

 
Le Canada, de son côté, a fourni des informations sur les progrès accomplis par son pays en la matière, ainsi qu’au sujet de la coopération qu’il offre à plusieurs pays de la région sous forme d’entraînement pour les officiers de police au Canadian Police College. Le Canada estime que cette coopération est cruciale, comme le sont la transparence, l’obligation de rendre compte, l’applicabilité des lois, la justice et les droits de la personne. En ce sens, il a souligné qu’outre les politiques de prévention et d’élimination des causes de la criminalité et de la violence, il est indispensable de doter les institutions policières de tous les moyens nécessaires à leurs opérations afin de rendre leur action plus efficace.

 
Le Chili a informé qu’il a mis au point une politique concrète et l’a dotée d’une nouvelle approche en matière de sécurité qui prévoit, entre autres mesures, la création d’un Ministère de la sécurité publique. Pendant qu’il avance dans le débat y afférent, et afférent à d’autres projets de loi, il a modernisé l’actuel Ministère de l’intérieur. Le Chili a fait remarquer que dans le débat engagé au niveau législatif national, il existe un consensus quant à la nécessité de renforcer des domaines fondamentaux comme les soins aux victimes, les systèmes pénitenciers, la prévention et la rééducation, ainsi qu’à la nécessité de renforcer les capacités de l’institution policière laquelle est, jusqu’à présent, largement acceptée, et jouit de hauts niveaux de confiance dans l’opinion publique. 

 
La Colombie quant  à elle a fait valoir qu’il est important de développer les institutions continentales à vocation de sécurité, et en ce sens, la fonctionnalité et les contributions de AMERIPOL ou de CLASIP sont déterminantes pour combattre la criminalité organisée et le trafic des stupéfiants.

  
L’Argentine a mis en relief la réforme des institutions policières lesquelles doivent mettre en place des mécanismes de formation et d’apprentissage additionnels et plus efficaces, y compris le remaniement des programmes d’enseignement, et l’établissement de meilleures conditions et de meilleurs outils de travail à l’intention des forces de police. Il a informé que le MERCOSUR est doté d’un centre d’apprentissage dont le siège est au Brésil, et en ce sens, il a exprimé son accord avec la création d’un espace de discussion permettant d’analyser la création d’un centre de formation de la police, et d’examiner à fond l’efficacité des mesures de prévention et d’inclusion nécessaires pour combattre les causes de la criminalité. Les Délégations du Brésil, de l’Uruguay et du Paraguay se sont jointes à cette appréciation de la situation.
 
Le Guyana, pour sa part, a rappelé que la préoccupation en matière de sécurité dans la Caraïbe a donné lieu à la convocation, très récemment, d’un Sommet des chefs d’État et de gouvernement dont ont émané des conclusions importantes, notamment des actions visant à adapter les législations et à améliorer leur applicabilité; la modernisation de l’institution policière et des appareils judiciaires. Il a exprimé son accord avec d’autres délégations qui ont fait remarquer que la possibilité de créer un centre de formation devrait se fonder sur des objectifs précis qui contribuent aux efforts accomplis actuellement et qui, dans certains cas, ont produit des résultats tangibles dans la lutte contre la criminalité. Enfin, il a souligné l’étroite relation existant entre la sécurité et le développement, c’est pourquoi il est nécessaire d’adopter des mesures de prévention et d’appui à la jeunesse.

 
Le Panama a appelé à la concrétisation d’une coopération effective étant donné que les actions menées jusqu’à présent n’ont pas produit les résultats espérés, et que le problème a dépassé la capacité institutionnelle de nos États. Dans ce cadre, le système interaméricain et celui d’autres organisations internationales constituent des espaces importants dans lesquels doivent être conçues des stratégies de lutte contre la criminalité organisée. De même, le Délégué panaméen a fourni des informations sur les avancées enregistrées par son pays dans le sens de l’amélioration de sa capacité à saisir les drogues passées en contrebande, à moderniser les centres douaniers, portuaires, d’immigration, à améliorer son infrastructure carcérale, à prendre des mesures de prévention, et à exercer un contrôle plus large des sociétés de sécurité privée, entre autres.. 

 
Le Guatemala a informé que pour son pays, la criminalité organisée représente la menace principale dirigée contre ses institutions démocratiques, car le pourcentage le plus élevé d’infractions se situe dans la catégorie des enlèvements et des homicides par balle dont les niveaux créent un  sentiment aigu d’insécurité. Il a invité la réunion à étudier la nécessité d’examiner le rôle et les limites de la participation des Forces armées dans la lutte contre la criminalité. C’est pourquoi il estime qu’il serait nécessaire d’établir un programme de travail doté de délais précis pour mettre en place une coopération continentale efficace tant dans le domaine de la prévention que de celui de l’interdiction du délit, ainsi que pour analyser à fond les institutions créées dans le système interaméricain. 

 
El Salvador a partagé avec la réunion des informations sur les progrès accomplis par ce pays et sur ses efforts visant à renforcer les institutions, l’administration de la justice, ainsi que sur d’autres mesures nécessaires pour faire face au problème de la criminalité sur la base du respect des droits de la personne. Il a souligné les avancées réalisées actuellement en Amérique centrale en matière de complémentarité institutionnelle, et a estimé que d’autres espaces de coopération pourraient être évalués à l’avenir en tant qu’instruments additionnels qui s’ajouteraient aux efforts conjoints déployés pour éradiquer l’insécurité et la violence dans le Continent américain.  

 
L’Équateur, pour sa part, a fait savoir que ce pays effectue actuellement des changements profonds dans sa focalisation et ses actions en matière de sécurité publique, c’est pourquoi il envisage de présenter un projet de loi qui aborde globalement cette problématique. L’Équateur crée actuellement une police communautaire qui travaillera directement avec ses citoyens; il est doté de nouveaux mécanismes de responsabilisation; il améliore l’infrastructure carcérale; il encourage les services d’avocats d’office et les centres d’assistance aux victimes; il forme, modernise et décentralise la police en la dotant de moyens suffisants pour assurer l’efficacité de son action. 

V.
CINQUIÈME SÉANCE- COOPÉRATION INTERNATIONALE
 
Le Vice-Président de la Réunion ministérielle et le Ministre de l’intérieur du Chili, a entamé les travaux en soulignant que son objectif est de recevoir les observations et des informations actualisées des organisations internationales sur les actions qu’elles mènent pour faire front à la problématique de la sécurité publique. De même, il a indiqué aux délégations qu’à l’issue des présentations de l’ONUDC, de la BID, et de l’OPS, un espace sera aménagé pour les mettre en mesure de formuler leurs commentaires et explorer la modalité optimale de renforcement de la coopération continentale, avant tout, la coopération en matière d’enquêtes sur les délinquants transnationaux et leur détention, ainsi que celle de l’accroissement de l’efficacité de la coopération horizontale sur la base des expériences fructueuses, et des capacités existant actuellement dans la région, particulièrement en matière de  structuration d’indicateurs comparables, et de formation ainsi que de professionnalisation des forces de police, avec la possibilité de créer une Académie interaméricaine de police.

· Exposé de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, ONUDC (MISPA/INF. 7/08)
Le Directeur exécutif de l’ONUDC, M. Antonio María Costa, a fait un exposé sur le sujet “La drogue et le crime : menace pour les Amériques”, dans lequel il met l’accent sur le défi auquel doit faire face le Continent américain dans toutes les facettes des délits de trafic de stupéfiants et de criminalité transnationale organisée que se partagent les pays producteurs de drogue, d’autres pays  consommateurs, et d’autres encore qui se trouvent pris entre deux feux, celui de la drogue et celui des armes, ainsi que d’autres pays de la région qui doivent faire face aux fléaux des délits connexes, notamment : les enlèvements, les gangs armés et les gangsters, les forces rebelles, le blanchiment des avoirs. 

 
Il a aussi mis en relief la nécessité de la coopération et de l’action conjointes dans le cadre desquelles sont mises en œuvre des politiques plus équilibrées en matière de contrôle de l’offre et de la demande des intrants et des produits de ces délits,  sous l’égide de la responsabilité partagée entre les pays d’origine et les pays de destination des drogues, des armes, de la traite des êtres humains, entre autres. Il a rappelé que la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ouvre la voie à des instruments particulièrement utiles, tels que l’extradition, l’entraide judiciaire, et les enquêtes et les actions conjointes.

· Exposé de la Banque interaméricaine de développement, BID (MISPA/INF. 6/08)
Le Chef de la Division de la capacité institutionnelle de l’État, de la BID, M. Xavier Comas, a souligné que bien que la mission de cette Organisation soit focalisée sur le développement, celle-ci se rend compte de l’effet adverse qu’exercent l’insécurité et la violence sur la croissance durable des États. C’est pourquoi la BID a inscrit à l’ordre du jour de ses travaux le thème de la sécurité. Dans ce cadre, elle a mis en œuvre des politiques d’assistance technique, elle a constitué une mine d’expériences fructueuses qui peuvent s’avérer utiles, ainsi que d’autres mesures répondant à trois principes de base: il n’y a pas de formule unique; il faut tenir compte de la capacité institutionnelle de chaque cas, et la violence est un phénomène à causes plurielles qui requièrent des solutions intégrales et interinstitutionnelles, qui exigent la planification de politiques publiques qui couvrent les  aspects de prévention, de lutte, de contrôle et de justice pénale, ainsi que de rééducation.

 
De même, son action s’articule autour de quatre grands axes: création du Forum régional de sécurité sous l’égide duquel deux rencontres ont été organisées, et la troisième sera tenue à la Jamaïque;  diffusion des informations comme bien public régional; création de laboratoires de bonne gouvernance de la sécurité des citoyens, et encouragement de partenariats stratégiques entre l’État, le secteur privé, et la société civile,  étant entendu que l’État est le responsable central des actions, mais que la société et le secteur des affaires ont également une responsabilité partagée en vertu de laquelle ils  doivent apporter un complément d’actions efficaces. Dans ce cadre, les instruments de la BID offrent des prêts et une assistance technique non remboursable répondant aux besoins propres de chaque pays. 

· Exposé de l’Organisation panaméricaine de la santé, OPS (MISPA/INF. 10/08)
Le Conseiller régional en matière de prévention de la violence et des préjudices, du Secteur du développement durable et de la santé environnementale à l’OPS, le Docteur Alberto Concha Eastman, a mis en relief l’étroite relation entre la sécurité et le développement, en soulignant qu’un plus haut niveau de croissance, d’inclusion sociale, de santé, d’éducation et de prévention de la violence ne peut qu’améliorer les conditions de sécurité, de tranquillité de la population. Du point de vue santé publique, il a proposé de reconstruire le paradigme de la sécurité pour le centrer sur la personne, et pour que soit respecté son droit à vivre à l’abri de la peur et des dangers ; il a aussi décrit les menaces complexes et interconnectées associées aux guerres civiles, aux génocides, aux déplacements humains et aux migrations.

· Observations des délégations

 
Le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, a pris la parole pour décrire les actions déjà menées en matière d’extradition. Pour développer ce sujet, il a accordé la parole au Conseiller juridique de l’OEA,  Jean Michel Arrighi, qui a décrit les progrès accomplis au niveau de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA). Dans cette veine, il a mentionné l’existence d’un groupe de travail sur l’entraide pénale l’extradition qui met actuellement au point un système de communication entre les autorités centrales comportant trois composantes: l’une publique offrant des informations sur les normes en matière pénale et d’extradition, puis l’autre privée à travers laquelle les autorités échangent des informations pertinentes, en outre, une messagerie sécurisée qui constitue un réseau d’échange des informations sur des cas concrets, surtout dans le domaine de l’extradition. Ce système est de surcroît doté de la possibilité de créer d’autres réseaux dans d’autres domaines où la coopération peut intervenir. 

 
Le Mexique a présenté aux délégations un système informatisé de collecte et de traitement de données dénommé Système unique d’information de nature criminelle, et établi sur une plateforme  logistique, informatisé appelé Plataforma México (MISPA/INF. 11/08). Ce système permet à la police fédérale, étatique et municipale à travers tout le pays de disposer d’une information substantielle et en même temps de soumettre des informations au sujet d’activités criminelles, ce, en vue de faciliter la création de renseignements policiers. Ce système permet l’interconnexion avec d’autres pays de la région et le Gouvernement a offert la  Plataforma Mexico  pour avancer sur la voie d’un modèle d’échange d’information utile à toute la région, en soulignant qu’il travaillait déjà avec quelques nations sœurs de l’Amérique centrale et de la Caraïbe. 

 
Le Honduras a exprimé des remerciements publics à l’Union européenne pour la signature d’un accord de coopération à travers le Programme Paz comportant des composantes telles que l’élaboration de nouvelles politiques ; le renforcement institutionnel ; la prévention et la rééducation, ainsi que la recherche scientifique.

 
Le Canada a rappelé les actions que ce pays met en œuvre sous l’égide de la coopération par l’intermédiaire de diverses institutions du Système interaméricain. Il a aussi préconisé la nécessité d’indicateurs communs et fiables pour avancer vers un processus institutionnalisé de lutte contre la criminalité transnationale organisée á l’échelle continentale. 

 
L’Uruguay estime que la coopération doit se concentrer sur sa perspective réelle, dépassant une vision de don, et elle doit être plutôt vue comme une ressource assistée, se fondant sur des politiques claires et des objectifs concrets d’affectation de chaque État.

Sainte-Lucie, pour sa part, a parlé de l’importance de la coopération internationale pour aider les pays dont les institutions sont déficientes à lutter contre la criminalité. D’autre part, il a souligné l’incidence de la déportation illégale qui se produit actuellement sans qu’aucune mesure appropriée n’ait été prise pour faire face au problème. De même, il a appelé à la coopération et à la solidarité internationales  afin d’aider les pays de la Caraïbe à réduire la violence, à moderniser et à former les forces de police, et à améliorer l’infrastructure carcérale, facteurs qui affectent directement le développement de ces pays et leur industrie principale, le tourisme.

 
Le Délégué des Etats-Unis s’est référé aux observations formulées par Sainte-Lucie et a souligné que les individus déportés vers leur pays d’origine avaient commis des infractions qui mettent en danger la sécurité du territoire des Etats-Unis. Pour empêcher d’en arriver là, a-t-il ajouté, des contrôles migratoires plus stricts des pays d’origine s’avéreraient nécessaires. 

 
La Dominique a mis en relief que les pays de la Caraïbe ne demandent pas au Canada, aux États-Unis ou au Royaume-Uni de retenir leurs compatriotes qui auraient été coupables d’infractions, ils sollicitent uniquement une assistance à ces personnes en garantissant leurs droits.

 
La République dominicaine a mentionné que rien que pour l’année en cours, les Etats-Unis ont déporté plus de 5.000 Dominicains. C’est pourquoi elle sollicite la création, dans le cadre de l’OEA, d’un protocole de déportation qui crée un cadre de coopération dont pourront bénéficier tant les citoyens que les États. Se référant à l’intervention du Président exécutif de l’ONUDC, le Délégué dominicain a souligné qu’à son avis, la région n’a pas encore dépassé la focalisation purement théorique de la criminalité, c’est pourquoi des actions plausibles sont requises de toute urgence en coopération avec les institutions policières et avec leur appui. En ce sens, a ajouté le Délégué dominicain, l’opportunité de cet échange d’informations et la mise en commun des pratiques optimales au sein de cette Première Réunion ministérielle est le témoignage évident de la coopération entre nos pays.

 
La Trinité-et-Tobago, ainsi que la Jamaïque ont partagé les opinions émises par Sainte-Lucie, la Dominique et la République dominicaine au sujet de la déportation qui, pour le moment, se produit sans la moindre information, et sans aucune garantie aux États dont les nationaux ont commis des infractions dans d’autres pays, surtout aux Etats-Unis.

 
En conclusion, le Secrétaire générale a remercié toutes les organisations qui ont participé à cette réunion, ainsi que tous ceux qui y ont apporté une contribution aidant à mieux comprendre cette problématique.  

VI.
SIXIÈME SÉANCE - DIALOGUE PRIVÉ DES CHEFS DE DÉLÉGATION
 
Tous les points de l’agenda thématique ayant été examinés, les Chefs de délégation sont convenus de ne pas donner suite à ce point de l’ordre du jour.

VII.
SEPTIÈME SESSION - EXAMEN ET APPROBATION DU DOCUMENT FINAL
 
Le Président de la Réunion ministérielle a entamé les travaux en informant que le Groupe de travail présidé par le Ministre Luis Javier Campuzano avait réuni un consensus sur les points en suspens du document “Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques ”. Il a souligné que son contenu ainsi que la réalisation de la présente réunion marquent une étape importante dans l’engagement continental en faveur de la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, et en faveur de la lutte contre ces fléaux, et qu’il constitue le point de départ des efforts communs de coopération entre les États membres de l’OEA sur des thèmes de sécurité publique.

 
Avant de procéder à l’adoption du document final, les délégués se sont prononcés au sujet du lieu de la prochaine Réunion ministérielle. Il a été convenu que celle-ci aurait lieu en République dominicaine, pays qui sera chargé d’organiser la Deuxième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques en 2009, et que la Troisième Réunion serait tenue à la Trinité-et-Tobago en 2010. Il a également été décidé qu’une réunion technique, préparatoire à la Deuxième Réunion ministérielle serait tenue en Uruguay pendant le premier trimestre de 2009.

 
À l’issue de ces décisions, les délégués ont adopté à l’unanimité le document “Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques”, (MISPA/doc. 7/08 rev. 3).
 
La Délégation de l’Équateur a demandé la parole pour formuler une réserve uniquement au sujet du paragraphe suivant du Préambule de ce document: “Porque las actividades de la delincuencia organizada transnacional pueden ser utilizadas para financiar y facilitar el terrorismo” (Par le fait que les activités de la criminalité transnationale organisée puissent être utilisées pour financer et  faciliter le terrorisme.)

· Compte rendu du Rapporteur

Les délégués ont demandé que le compte rendu du Rapporteur soit présenté lors de la prochaine réunion de la Commission sur la sécurité continentale.

· Séance de clôture

 
À la séance clôture de la réunion, le Secrétaire général de l’OEA a pris la parole. Il a  souligné que pour plusieurs raisons nous pouvons nous déclarer satisfaits parce que, pour la première fois, une réunion spécifique des autorités chargées de la sécurité publique a été tenue; que cette réunion a été tenue au Mexique, pays auquel il a exprimé des remerciements a nom de tous les participants à ces assises et qui déploie d’importants efforts dont bénéficie tout le Continent américain pour combattre la criminalité et la violence organisées, et enfin, que cette réunion a été fructueuse comme en témoigne l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques qui vient d’être adopté, car cet Engagement exprime des décisions concrètes concernant la sécurité publique, en faveur de la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité; de la gestion des forces de police; de la participation citoyenne et de la coopération internationale. Il a conclu en mettant en relief que les modalités d’éradication de la criminalité et de la violence doivent passer par des moyens modernes, efficaces, étroitement attachés aux valeurs démocratiques et au respect des droits de la personne, (MISPA/INF. 12/08).
Enfin, le Secrétaire à la sécurité publique du Mexique, M. Genaro García Luna, a pris la parole. Il a indiqué que garantir la sécurité est l’un des piliers  prioritaires de l’agenda continental. Il a souligné en outre l’importance de l’adoption du document “Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques”, citant les points suivants: 

· Gestion de la sécurité publique, afin de renforcer les politiques de l’État, aborder les problèmes de sécurité publique dans une perspective intégrale, en tenant compte des menaces émergentes, et de la sécurité frontalière, ainsi que de la modernisation des systèmes pénitenciers.

· En matière de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, il est envisagé de promouvoir des programmes éducationnels avec un accent sur la prévention des toxicomanies.

· Pour ce qui est de la gestion de la police, les États s’engagent à promouvoir la modernisation et la transparence, ainsi que l’obligation de rendre compte, ainsi qu’à former les forces de sécurité.

· Formation du personnel de sécurité publique, y compris le Programme interaméricain de formation sous l’égide de l’OEA.

· Promouvoir et renforcer la participation citoyenne et communautaire dans les plans et programmes de sécurité publique.

· Encourager la responsabilité sociale et la culture de prévention intégrale de la criminalité avec la participation citoyenne et avec la collaboration des médias et du secteur privé.

· Pour ce qui est de la coopération internationale, l’engagement est pris de multiplier les échanges d’informations de fond pour combattre la criminalité transnationale.

Le Ministre de la sécurité publique du Mexique a conclu en soulignant qu’en adoptant l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, nous assumons  la responsabilité partagée et notre volonté commune de mener des actions pour combattre la criminalité transnationale en lui opposant un front commun de portée continentale, (MISPA/INF. 13/08).
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